
OlS PRO.BLlMES OUI ·N:O·US CONCERNENT TOUS 
Les statistiques officiel-

les no us apprennent que 
3 400 000 immigrants vivent ac­
tuellement en France (soit 6,8 
pour cc.nt de la population fran· 
ç.~isc). 

Elles disent aussi que sur ,100 
na i s~anccs en J;rancc;. l~ pro­
viennent de fanullcs 1mrruin-ées 

Que 500 000 enfants d'im­
migrés de moins de 16 ans vi· 
vent en France. 

Sans aucun doute ces chiffres 
seront bien vite dépassés. Nous 
en verrons plus Œoin 'les Tai· 
sons. 
LES PROBLE!YfES 
DE L'/MMJGRA1'/0N 
A LA SEYNE 

li suffit de SC promener en 
ville ou dans les quartiers pour 
se rendre compte que dans no­
tre commune milmc des ques· 
tions sérieuses vont se cposer 
avec l':iccroisscment c1c l'immi· 
si:ration. 

D'abord, que disent les sta· 
tistiques sur le pl:in qocal ? 

A la fin de 1971 on comptait 
à La Seyne 3 807 é trangers dont 
1128 enfants <le anoins de 16 
ans. 

Sur ce nombre 948 Nord-Afrf. 
cains dont 325 cnfnnts de moins 
de 16 :ins. 

Or, depuis la fin de l'an der­
nier en a pu constater des ar­
rivées massives de l'ravailleurs 
espagnols, portug:iis, ivoi riens, 
sénéga'lais, a1g<!riens, marocains, 
tunisiens ... 

Et il est évident que la qua· 
si totalité d'entre cu.'I: ne par­
lant pas notre ' langue des pro· 
blèn1es multiples se posent 
quant à la cohabitation. 

L'int\.lgration dans ile milieu 
social ne se f:iit 'Ras toajours 
sans heu11ts, car il faut bien 
dire que qe r.icisme n'a ,pas to­
talement .disparu d'une part et 
que 1es ttavailleurs im_miJ!nls 
se sen~nt souvent " reJetcs » 
d'autre part. 

Ln · municipalité · n'est' ·pas · 
ét rangèrc à tous ces problèmes. 
Elle a d'aillew·s le devoir d'œu· 
\•rcr à 1a concorde entre tous 
les citoyens q_uctl~ que soient 
Jeurs origines. De$ 'tirôb'!èmcs 
èlc logement, d'aide aux travail­
leurs imn1igres, de protection 
de l'enfance, de scolarisation se 
posent à son attention. 

Nous dirons 11>lus qoin, corn· 
'I!lcnt ces pr0blW!les sont réglés 
on grande partie. 

Pourquoi cet afflux 
de travailleurs • . . , 
1mm1gres 

C'est là un a~peet de la po­
litique du pouvoir qui consiste 
à mettre à la diSJ>Osition des 
monoJ>CJl!es une main d'œuvre 
qu'on «>ourrait qualifier de 

• souple • et c bon m:irché ~· 
Evidemment dans la pres11ecu­
ve d'assurer ,des su1>0111>r0Iits l 

Cette politique '~ d'aillc!lrs 
un autre but : fall'C pression 
sur les sa1aires français et gro~­
sir l'al'ffiée de 'l'ésen-e des cho­
meurs. 
s. 

Cette main·d'œuvre non qua­
lifiée utilisée à des travau."< sou· 
vent dangercu.x, pénibles, insa· 
lubres (rappelez-vous la grève 
de Ja SAMIC il y a qudlques 
mois) dispensent souvent les 
n1onopoles de techniques moder­
nes plus onéreuses. 

Et il y a des raisons encore 
plus profondes de cette politi· 
que d'immigration. 

Les ipays c:ipitalistes qui 
exportent cette main<l'œuvre ré· 
duisent ainsi ic oh6maite chez 
eux et a.ff"Diblissent •leur classe 

" ouvncre. . 
Quant aux pays capitalistes 

qui reçoj\•ent cette main-<l'œu­
vre ils en tirent le me.illcur par­
ti et se gardent bien de lui ap­
prendre quoi que se soit qui 
pourrait lui servir à son retour. 

Voil:à quelques aspects d'une 
politique qu'il faut dénon­
cer parce que 1es malheureux 
immigrés sont •es ;premiers à 
en SUJ>porter les méfaits, parce 
que des difficu'ltés certaines 
peuvent se développer ohe7. nous 
si des so1u tions heureuses ne 
sont pas en\•isagées et applî· 
quées. 

Il se trouve d'ailleurs que ce 
sont les municipalités commu· 
nistes qui, ic plus souvent, ont 
à n.<gler-des prol;Jèmes aussi dé­
Hcats que ceux de l'imigrntion· 
Tout simplement r.parcc que les 
immigrés savent que dans ces 
municipa'lités ils trouveront 
une aide cffcctfye... Mais aussi 
parce que les pouvoirs pub1ics 
ont une certaine ipropcnslon à 
ies diniger vers clics. 

·Ce gui sera !fait 1Par œa mu-. 
nicipah té ne Sel'a 'Plus à faire 
évidemment I' 
La municipalité fait 
toujours son devoir .. 

Elle fait le maximun1 pour 
toutes les fami'lles de travai'l­
leurs iinmJgrés qui demnndent 
assistance. Chacun sait qu'clle 
ne !fait aucune discrimination 
entre les habitants <le 1a com­
mune quelles que soient leurs 
origines ou la oou1eur de leur 
peau. ' 

Des. centaines de jeunes sont 
accueillis dans ŒIOS écoles. Les 
prob èmcs de sco'larisation sont 
relativement simple pour Œes 
tout-petits. 

Des dimines sont partis en 
colonie de vacances a\'CO les mê­
mes avant:i11es que les Seynois 
(35 e>."'actement). 

Les se11Viœs sociaux d e la mai­
rie, la protection maternffile in· 
fantile ont l'eÇU de nombreux 
dossiers. . 

Le service de santé scolaire. 
de son côté, suit de 1Près l a 
santé de tous les écoliers im­
migrés. • 

Le problème 
de lalphabétisation 

Il est certain que les rawor ts 
entre les immiitNs et ' es ad· 
minlstration, les immigrés et , 
la population seraient grande­
ment faciltés si notre langue 
frnnc;aise ~eur était enseignée. 
Et là se pose le problème de 
l'alphabétisatioh. 

Le . pouvoir a mis en . place 
ce1·talnes structures qui de· 
vraient nol'llla'lement apPJiquer 
une résollution de q'QNU de 1965 
qui recommandait au gouverne­
ment utilisant des travailleurs 
étrangers de creer des COUJ$ 
d'alpbabétisatitn, 

Il ne semble que des réalisa­
tions bien concrètes apparajs­
sent dans ce sens. 

Alors, il a paru à des per­
sonnes de bonne volonté qui se 
sont s:roupé_es a\'CC t'aide de !a 
municipalité que ~·on pouvait, 
que ron devait tenter d'organi· 
ser q uelque ohose en faveur des 
imnugrés. 

Nous espé1ons, d'ici Qlrelques 
jours voir s'oragniser des cours 
d':i}phabétisation dans notre vfl· 
le. Mais il faut bien d.ire que 
ccla n'çxclut pas le devoir des 
entt'Cprtses d'ottianiser de Jeur 
côté, avec le concours de l'Edu· 
cation Nationale, s:ins dou~, 
des cours d'alphabétisation. 

Les syndicalistes, eux aussi, 
doivent s'intéresser à ce p roblè­
me, développer !eur acl'ion pour 

· que · les travailleurs Immigrés al 
p'ba'béLisés puissent recevoir une 
fol'tllation 'ProfessionnC'lle a'coé­
lérée. 

Aucun démocrate ne Peut res-
• tel' indiffi!rent devant ces 1)r<>­

blèmes humains. ns sont d 'ail­
leurs évoqués, fort justement, 
dans le chapitre II du program· 
m~ <pour wi ltouvernement dé­
mocratique d union oopulaire 
(page soi. 

Souhaitons que l'union étroi­
te des républicains, des soci:ùis· 
tes et des communistes en par­
ticulier nous <permette à brève 
échéance, de liquider •Je 'Pouvoir 
des monopoles et do ce fait : 

Les problèmes des travailleurs 
~ se règleront alors 
comme les autres. Mais au dé­
triment des exploiteurs. 
J\tARIUS AUTRAN, 
Adjoint au m.'lJre. 


